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· [bookmark: _GoBack]Le mécanisme du mandat d’arrêt européen organise une reconnaissance quasi-automatique des décisions des autorités judiciaires nationales, au sein de l’Union européenne, aux fins de l’exercice de poursuites ou de l’exécution d’une condamnation dans un État membre

· Ce mécanisme repose sur le principe de confiance mutuelle, lui-même fondé sur le postulat que les États membres sont présumés, sauf circonstances exceptionnelles indiquant le contraire, respecter les droits fondamentaux tels que garantis par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

· L’arrêt Doronbantu précise la limite reconnue au principe de confiance mutuelle tenant à l’existence d’un risque de traitement inhumain et dégradant résultant de mauvaises conditions de détention
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Introduction 

Rendu le 15 octobre dernier par la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après « Cour de justice » ou « Cour »), réunie en grande chambre, l’arrêt Doronbantu porte sur les limites reconnues à l’obligation d’exécution d’un mandat d’arrêt européen (ci-après « MAE ») en présence de défaillances systémiques ou généralisées touchant le système pénitentiaire de l’État membre d’émission du MAE.  

Le mécanisme du MAE organise une reconnaissance quasi-automatique des décisions des autorités judiciaires nationales, au sein de l’Union européenne, aux fins de l’exercice de poursuites ou de l’exécution d’une condamnation dans un État membre. Il est fondé sur le principe de confiance mutuelle qui implique l’obligation, pour les États membres, de présumer le respect des droits fondamentaux par leurs pairs (I). L’arrêt commenté confirme le caractère réfragable de cette présomption. Celle-ci doit notamment être renversée, sous certaines conditions, lorsque les conditions de détention dans l’État membre d’émission présentent des défaillances systémiques ou généralisées entraînant un risque de violation de l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après « la Charte ») (II).  Par cette jurisprudence, dont la mise en œuvre concrète présente certes de sérieuses difficultés, la Cour de justice tente de concilier, autant que faire se peut, les impératifs de lutte contre l’impunité et de protection des droits fondamentaux dans l’espace de liberté, de sécurité et de justice (III).
I. Le mandat d’arrêt européen et le principe de confiance mutuelle 

Établi par la décision-cadre 2002/584/JAI du 13 juin 2002[footnoteRef:2], le MAE constitue l’un des instruments phares de la coopération pénale dans l’Union européenne. Ce mécanisme instaure un système simplifié de remise entre les États membres des personnes condamnées ou soupçonnées, aux fins de l’exécution d’un jugement ou de poursuites en matière pénale. Il impose une remise quasi-automatique de ces personnes entre les autorités judiciaires nationales en définissant de manière précise et limitative les circonstances qui justifient d’écarter l’exécution d’un MAE[footnoteRef:3]. La quasi-automaticité du mécanisme est justifiée par le principe de confiance mutuelle, qui impose aux États membres de considérer, « sauf circonstances exceptionnelles que tous les autres États membres respectent le droit de l’Union et, tout particulièrement, les droits fondamentaux reconnus par ce droit »[footnoteRef:4]. Une autorité judiciaire nationale n’est donc en principe pas en droit de vérifier le respect, par l’État membre d’émission, des droits fondamentaux avant l’exécution d’un MAE. Le principe de confiance mutuelle contribue à lutte contre l’impunité au sein de l’espace européen sans frontières en renforçant l’efficacité de la coopération pénale entre les Etats membres. [2:  Décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil, du 13 juin 2002, relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre États membres, JO, L 190, p. 1.]  [3:  Art. 3 et 4 de la décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil, du 13 juin 2002, relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre États membres, JO, 18 juillet 2002, L 190, p. 1.]  [4:  Avis 2/13, 18 décembre 2014, EU:C:2014:2454, point 191.] 


II. La jurisprudence Aranyosi et Căldăraru, ML et Dorobantu : les exceptions au principe de confiance mutuelle tenant à l’existence de mauvaises conditions de détention dans les prisons

La Cour de justice a néanmoins reconnu que la présomption imposée par le principe de confiance mutuelle devait être limitée lorsque son application mettait gravement en péril la protection des droits fondamentaux[footnoteRef:5] et, en particulier, l’interdiction absolue de traitements inhumains et dégradants telle que consacrée à l’article 4 de la Charte[footnoteRef:6]. [5:  Voy., de manière plus générale sur ces exceptions, C. RIZCALLAH, « Le principe de confiance mutuelle : une utopie malheureuse ? », Rev. trim. dr. h., 2019, pp. 297 à 322 et E. BRIBOSIA et A. WEYEMBERGH, « Confiance mutuelle et droits fondamentaux : « back to the future » », Cah. dr. eur., 2016, pp. 469‑522. ]  [6:  La Cour de justice a également consacré une exception visant à protéger le droit à un juge indépendant, qui relève du contenu essentiel du droit fondamental à un procès équitable. CJUE, arrêt du 25 juillet 2018, LM, C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, voy. à son propos, M. Wendel, « Indépendance judiciaire et confiance mutuelle : à propos de l’arrêt LM », CDE, 2019, pp. 189 à 215 et C. RIZCALLAH, « Arrêt “LM”  : L’existence d’un risque réel et individualisé de violation du droit fondamental à un tribunal indépendant s’oppose à l’exécution d’un mandat d’arrêt européen », JDE, pp. 348 à 350. ] 


En matière pénale, elle a ainsi jugé dans son désormais célèbre arrêt Aranyosi et Căldăraru[footnoteRef:7] que l’exécution d’un MAE devait être exceptionnellement écartée en présence de « défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de personnes, soit encore certains centres de détention en ce qui concerne les conditions de détention dans l’État membre d’émission » (pt. 89). La Cour a néanmoins balisé cette exception en ajoutant qu’un tel refus ne pouvait être prononcé que « s’il existe des motifs sérieux et avérés » de croire que la personne concernée courra un risque de traitement inhumain et dégradant en raison de ces défaillances (pt. 92). Afin d’apprécier de manière concrète ce risque, l’autorité d’exécution est notamment tenue de procéder à un échange d’informations avec l’autorité d’émission (pt. 95). Le constat abstrait de défaillances dans le système pénitentiaire de l’État d’émission doit donc être complété par une « évaluation individuelle et circonstanciée du risque auquel sera exposée la personne remise »[footnoteRef:8]. [7:  CJUE, 5 mai 2016, Aranyosi et Căldăraru, C‑404/15 et C‑659/15 PPU, EU:C:2016:198. voy., pour un commentaire, E. BRIBOSIA et A. WEYEMBERGH, « Arrêt "Aranyosi et Caldararu": imposition de certaines limites à la confiance mutuelle dans la coopération juridicaire pénale », JDE, 2016, pp. 225 – 228.]  [8:  Conclusions de l’Avocat général Sanchez-Bordona présentées le 30 avril 2019 dans l’affaire Dorobantu, C-128/18, EU:C:2019:857, point 35. ] 


Cette jurisprudence a été dans un premier temps affinée par un arrêt ML, rendu le 25 juillet 2019[footnoteRef:9]. La Cour y a confirmé que la seule existence de défaillances systémiques touchant le système carcéral d’un État membre bien qu’entraînant des risques de traitement contraire à l’article 4 de la Charte ne pouvait, à elle seule, justifier un refus d’exécution d’un MAE. L’autorité judiciaire d’exécution est en effet tenue d’apprécier, « de manière concrète et précise » le risque encouru par la personne en cas de remise (point 77). Elle ne doit donc examiner que les conditions de détention dans les établissements pénitentiaires dans lesquels il est concrètement envisagé que la personne concernée soit détenue, y compris à titre temporaire ou transitoire (point 87). Selon la Cour, « la conformité, au regard des droits fondamentaux, des conditions de détention existant au sein des autres établissements pénitentiaires dans lesquelles ladite personne pourrait, le cas échéant, être incarcérée ultérieurement relève [...] de la seule compétence des juridictions de l’État membre d’émission (point 87). La question de savoir s’il s’agit d’une obligation ou d’une faculté n’était pas réglée de manière claire dans cet arrêt[footnoteRef:10]. [9:  CJUE, arrêt du 25 juillet 2018, ML, C-220/18 PPU, EU:C:2018:589.]  [10:  Voy., par exemple, dans l’arrêt CJUE, ML précité, : alors que le point 57 parle de « faculté » de l’autorité judiciaire d’exécution, le point 59 souligne que celle-ci est, dans certaines circonstances, « tenue d’apprécier » l’existence d’un risque de traitement inhumain et dégradant. ] 


L’arrêt Dorobantu prolonge et précise ces enseignements, d’une part, pour ce qui concerne la méthode du contrôle (a) et, d’autre part, pour ce qui concerne l’appréciation substantielle des conditions de détention (b). 

a) La méthode de contrôle des conditions de détention 

La Cour de justice confirme, dans l’arrêt commenté, le caractère dual du contrôle des conditions de détention que doit réaliser l’autorité judiciaire d’exécution d’un MAE, en présence d’un risque de violation de l’interdiction de traitements inhumains et dégradants. Dans un premier temps, cette autorité doit évaluer, de manière abstraite, les conditions de détention qui prévalent dans l’État membre d’émission, sur la base d’« éléments objectifs, fiables et précis ». Elle doit, dans ce cadre, examiner si celles-ci présentent des « défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de personnes, soit encore certains centres de détention » (point 52). 

Dans l’affirmative, l’autorité judiciaire d’exécution est tenue – le caractère obligatoire du contrôle est ici confirmé – d’apprécier « de manière concrète et précise si, dans les circonstances de l’espèce, il existe des motifs sérieux et avérés de croire que, à la suite de sa remise à l’État membre d’émission, cette personne courra un risque réel d’être soumise à un traitement inhumain ou dégradant » (point 55). Ce contrôle ne peut porter que sur les établissements pénitentiaires dans lesquels il est concrètement envisagé de détenir la personne, même à titre provisoire (point 66).  Si ce contrôle doit être concret, la Cour précise dans l’arrêt Dorobantu qu’il ne peut néanmoins pas se limiter, en raison du caractère absolu de l’interdiction de traitements inhumains et dégradants, aux insuffisances manifestes (point 62).  

Dans le cadre de son contrôle, l’autorité judiciaire d’exécution est par ailleurs tenue de prendre en compte les éventuelles assurances transmises par l’autorité judiciaire d’émission garantissant le respect de l’article 4 de la Charte (point 68). La Cour de justice se montre néanmoins moins ferme, sur ce point, que l’avocat général Campos Sanchez-Bordona qui avait été jusqu’à affirmer que l’autorité judiciaire d’exécution ne pourrait, en toute hypothèse, « mettre en doute et contrôler la fiabilité d’[une] assurance au regard des données disponibles quant aux conditions de détention dans l’État membre [d’émission du mandat d’arrêt européen] »[footnoteRef:11]. Une telle vérification nourrirait, selon lui, « une défiance réciproque et, par ricochet, remettrait en question le système simplifié de remise sur laquelle repose le mandat d’arrêt européen »[footnoteRef:12]. La Cour de justice considère, quant à elle, que l’autorité judiciaire d’exécution a l’obligation de se fier à une telle assurance seulement « en l’absence de tout élément précis permettant de penser que les conditions de détention existant au sein d’un centre de détention déterminé sont contraires à l’article 4 de la Charte » (point 68).  [11:  Conclusions de l’Avocat général Sanchez-Bordona présentées le 30 avril 2019 dans l’affaire Dorobantu, C-128/18, ECLI:EU:C:2019:857, point 55. ]  [12:  Ibid., point 56.] 


Enfin, la Cour de justice souligne que si l’existence de mesures générales destinées à améliorer le contrôle des conditions de détention, tel que l’existence d’une voie de recours, doit être prises en compte dans l’examen du risque, celles-ci ne suffisent pas, à elles seules à l’écarter (point 80).

b) L’appréciation substantielle des conditions de détention

Pour ce qui concerne l’appréciation substantielle des conditions de détention – question qui ne fait pas l’objet d’une harmonisation au niveau de l’Union – , la Cour de justice prend largement appui sur la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme relative à l’article 3 de la Convention éponyme (point 71). Le facteur spatial présentant, en vertu de cette dernière, une certaine importance, « le fait que l’espace personnel dont dispose le détenu est inférieur à 3m2 dans une cellule collective », fait naître, selon la Cour de justice, « une forte présomption de violation de l’article 3 de la [Convention européenne des droits de l’homme] (point 72). Elle peut néanmoins être réfutée si les réductions de l’espace personnel par rapport au minimum requis de 3m2 sont « courtes, occasionnelles et mineures » et qu’elles sont accompagnées « d’une liberté de circulation suffisante hors de la cellule », si les conditions de détention sont de manière générale décentes et si la « personne concernée n’est pas soumise à d’autres éléments considérés comme des circonstances aggravantes de mauvaises conditions de détention » (point 73). Le facteur spatial n’est néanmoins pas le seul élément pertinent à prendre en compte, dans la mesure où des conditions de détention peuvent être contraires à l’article 3 de la Convention même si le minimum requis d’espace personnel est respecté (point 76). La Cour de justice précise, au demeurant, que l’éventuelle brièveté de la période de détention envisagée ne la soustrait pas du champ d’application de l’article 3 de la Convention (point 74). 

La Cour de justice rappelle, finalement, en prenant appui sur sa jurisprudence Melloni[footnoteRef:13], que s’il reste loisible, aux États membres, de prévoir des garanties plus élevées que celles prévues par la Charte des droits fondamentaux pour ce qui concerne leur propre système pénitentiaire, ils ne peuvent subordonner la remise d’une personne qu’au respect des exigences découlant de cette dernière (point 79).  [13:  CJUE, arrêt du 26 février 2013, Melloni, C-399/11, EU:C:2013:107.
] 


III. Lutte contre l’impunité et respect des droits fondamentaux dans les prisons : un équilibre difficile à atteindre 

Afin d’assurer une protection satisfaisante des droits fondamentaux dans l’Union européenne – et, en particulier, de l’interdiction absolue de traitements inhumains et dégradants[footnoteRef:14] –, la Cour de justice n’a eu d’autres choix que de consacrer des exceptions au principe de confiance mutuelle. En raison des très mauvaises conditions de détention dans plusieurs États membres de l’Union, de plus en plus de refus d’exécution de MAE sont prononcés par des autorités judiciaires nationales sur base de la jurisprudence commentée[footnoteRef:15].  Il n’en demeure pas moins que cette jurisprudence soulève plusieurs difficultés pratiques, qui découlent, en particulier, de la deuxième étape du contrôle qu’elle consacre. La détermination concrète du risque encouru par la personne concernée par le MAE en cas de remise peut, en effet, se heurter au manque d’information dont disposent les autorités judiciaires d’exécution, quant à l’état du système pénitentiaire dans l’État d’émission du MAE. Si l’insuffisance d’informations peut-être en théorie palliée par le mécanisme d’échange d’information, l’efficacité de ce système n’est pas toujours vérifiée en pratique, les autorités judiciaires nationales n’étant pas toujours pas prêtes à collaborer efficacement[footnoteRef:16].  En outre, comme le souligne la Cour de justice elle-même, « il n’est généralement pas possible, au stade de l’exécution d’un MAE, d’identifier tous les établissements pénitentiaires dans lesquels une telle personne sera effectivement incarcérée, un transfert d’un établissement à un autre pouvant se justifier par la survenance de circonstances imprévisibles, voire extérieures à la personne concernée »[footnoteRef:17]. En limitant le contrôle au premier établissement de détention, l’ensemble des risques découlant de l’exécution d’un MAE n’est donc pas écarté.   [14:  Voy., sur cette disposition, W. Schabas, S. Van Drooghenbroeck et C. Rizcallah, « Article 4 », in F. Picod, C. Rizcallah et S. Van Drooghenbroeck, La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Commentaire article par article, Bruxelles, Bruylant, 2020, à paraître. ]  [15:  Voy., par exemple, High Court of Justice, Queen’s Bench Division (Divisional Court), arrêt du 12 avril 2017, [2017] EWHC QB 827, Kirchanov et autres c. Bulgarie, [2017] EWHC 1285 (Admin) et [2017] EWHC 2048 (Admin) ; Tribunal d’Amsterdam, arrêt du 7 août 2018, NL:RBAMS:2018:6161 et Cour d’appel de Bruxelles (mis. acc.), 9 octobre 2018, Rev. Dr. Crim, 2019, pp. 100 à 104.]  [16:  Voy., par exemple, Cour d’appel de Bruxelles (mis. acc.), 9 octobre 2018, Rev. Dr. Crim, 2019, pp. 100 à 104, note C. RIZCALLAH « la protection des droits fondamentaux dans le cadre du mandat d’arrêt européen : un impératif difficile à mettre en œuvre ».]  [17:  CJUE, arrêt ML, précité, point 81. ] 


La sauvegarde de l’efficacité du mécanisme du MAE constitue néanmoins une condition de la lutte contre l’impunité au sein de l’espace européen. Sans le maintien d’un certain degré de confiance mutuelle entre les États membres, des personnes coupables d’infractions pourraient, sans difficulté, profiter des libertés de circulation pour se déplacer dans l’Union européenne afin d’échapper aux poursuites dans l’État membre où ils auraient commis une infraction. La Belgique a d’ailleurs, récemment, fait l’objet d’une condamnation de la part de la Cour européenne des droits de l’homme pour ne pas avoir exécuté un MAE émis par l’Espagne, au titre des obligations positives pour les États parties de prendre toutes les mesures nécessaires à la protection de la vie des personnes relevant de leur juridiction. Dans son volet procédural, l’article 2 de la Convention européenne des droits de l’homme qui consacre le droit à la vie impose en effet une obligation de coopération de manière à pouvoir de sorte à faire traduire les auteurs d’homicides en justice[footnoteRef:18]. [18:  Cour eur. D.H., arrêt du 9 juillet 2019, Roméo Castano c. Belgique, req. n°8351/17, point 88. ] 


C’est donc à un véritable exercice d’équilibriste que doit s’adonner la Cour de justice dans la jurisprudence commentée entre, d’une part, l’impératif de lutte contre l’impunité – qui trouve également un ancrage dans les obligations procédurales découlant des droits fondamentaux des victimes –  et, d’autre part, celui de protection des droits fondamentaux des personnes poursuivies[footnoteRef:19].   [19:  C’est d’ailleurs ce qui distingue les enjeux tenant au principe de confiance mutuelle dans le domaine pénal de ceux du domaine de l’asile, où ce risque d’impunité n’est pas présent. ] 
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